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En ce début d'année 2024, les annonces du Gou‐
vernement,  le  moins  que  l'on  puisse  dire,    ne 
sont pas  faites pour nous rassurer. Nous avons 
bien  compris,  que  nous  allons  con nuer  de 
«passer à la caisse», dans les secteurs de notre 
vie qui touchent notre quo dien. 
 
C'est un Bruno LEMAIRE, décomplexé, qui an‐
nonce qu'il doit «trouver» 10 milliards pour 
équilibrer son budget, mis à mal, par une crois‐
sance revue à la baisse. Il faut réaliser 10 mil‐
liards d'économie dans les poli ques publiques, 
qui, une fois de plus, seront ponc onnées dans 
notre porte-monnaie, du moins ce qu'il en reste 
pour beaucoup d'entre-nous. 
 
Alors que l'année 2023 a été un grand millésime 
pour le CAC 40, puisque le bénéfice réalisé est 
de 120 milliards, (en sachant que seuls 25 grands 
groupes ont annoncé leurs résultats), qu'un réta‐
blissement de l'impôt sur les grandes fortunes 
serait nécessaire, que les exilés fiscaux pour‐
raient  être mis à contribu on (on sait où ils se 
trouvent), la solidarité na onale nécessaire dans 
ce contexte, pourrait être réalisée. 
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En ce e période d'infla on, les fins de mois 
commencent de plus en plus tôt.  En outre, ce 
sont bien à par r de choix poli ques que le 
Gouvernement trace sa feuille de route des‐
tructrice pour beaucoup.  
3 Milliards seront versés à l'Ukraine, 400 mil‐
lions d'euros pour répondre aux revendica‐

ons des agriculteurs, augmenta on du bud‐
get de l'armement à hauteur de  413 mil‐
liards ! 
Exigeons la Paix et pas la vente d'armes 
qui détruit des vies ! 
 
Par ailleurs, l'histoire nous donne un rendez-
vous. 80 ans après avoir été fusillé avec ses ca‐
marades, Missak et Mélinée Manouchian sont 
rentrés au Panthéon. L'extrême droite que 
nous comba ons, n'avait pas sa place à ce e 
reconnaissance historique. S'associer de 
quelque manière publique à leur panthéonisa‐

on, c'est cracher sur leur combat. 
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Députés et Sénateurs  se sont votés d'autorité une aug‐
menta on pour  leurs  frais  : 300 € d'argent de poche pour 
les premiers, 700 pour les seconds, sans note de frais jus fi‐
ca ve s'entend. En ce e période d'austérité où le commun 
des citoyens, ac fs comme retraités, se voient refuser la 
moindre améliora on de son sort, c'est une honte, une gifle 
et la preuve du mépris où ils ennent la popula on. Rappe‐
lons-nous "les sans dents ".  Il faudrait pourtant montrer 
celles qui nous restent !  
Pour en savoir plus sur les salaires dits "indemnités "  
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/synthese/deputes-
groupes-parlementaires/la-situation-materielle-du-depute#: 
https://www.senat.fr/connaitre-le-senat/role-et-

Suite de la  page 1 

Par ailleurs, si les retraités 
(e) n'ont pas été évoqués 
dans le premier discours du 
Premier Ministre, il n'en 
reste pas moins, que les 
ques ons de pensions, d'ac‐
cès aux soins et aux services 
publics, restent plus que ja‐
mais posées. Ce n'est pas la 
nomina on d'un Député-

Maire de Fontainebleau, de‐
venu Ministre, Frédéric VAL‐
LETOUX,  qui répondra à la 
déser fica on médicale sur 
notre département. 
Beaucoup renoncent aux 
soins, faute de médecins, de 
spécialistes, des dépasse‐
ments d'honoraires, de la 
situa on faite aux hôpitaux. 

Des prochains rendez-vous 
de lu e sont prévus en 
Mars. 
Soyons présents et nom‐
breux, nous avons aussi 

notre mot à dire ! 
 
Mar ne RECORDA 

Secrétaire  
générale  

USR 77 

 

 
Notre santé va 
nous coûter de 
plus en plus 
cher. Les fran‐
chises vont 
doubler, le 
restant à 
charge va 
augmenter 
sur les actes 
médicaux, 
paramédi‐

caux et con‐
nexes, sur les 

transports médicaux, le plafonnement annuel à 50 euros de la 
franchise ne va subsister que pour les assurés sociaux en affec‐

on de longue durée (ALD) pas pour les autres assurés. 
De quoi, entre autres augmenta ons du coût de la vie, peser 
lourdement sur le pouvoir d’achat des ménages avec le risque 
pour certains de devoir renoncer aux soins, en par culier les 

plus modestes dont les retraités. Les dépas‐
sements d’honoraires se généralisent et 
augmentent, tandis que les co sa ons aux 
complémentaires santé vont de fait elles 
aussi augmenter pour couvrir les frais. 
Ceci à l’heure où l’âge venant nous en ve‐
nons à devoir solliciter davantage généra‐
listes, ophtalmologistes, den stes, kinés. Il 
faut manifester notre désaccord et notre 
colère. 
Le 26 mars prochain est organisée en inter‐
syndicale une journée d’ac on spécifique 
au cours de laquelle M. A al sera prié d’an‐
nuler ses projets de décrets mais aussi 
d’augmenter les pensions, de faire de la 
proximité et le main en des services publics 
sa priorité, d’arrêter de nous compliquer et 
de renchérir la vie.  

Il faut faire nombre ! 
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L’accès aux soins, sous toutes ses formes, cons‐
tue  avec  le  pouvoir  d’achat  une  des  princi‐

pales revendica ons des retraités. 
Alors que penser de la nomina on de Frédéric 
Valletoux au poste de ministre de la santé ? 
Il a été président de La Fédéra on Hospitalière 
de France de 2011 à 2022, donc un homme in‐
fluent dans notre pays. Il a été jusqu’à sa nomi‐
na on, député de Seine et Marne, donc censé 
représenter et défendre les citoyens de son dé‐
partement. 
Si l’on regarde la situa on avec quelques 
chiffres : 
Du point de vue des hôpitaux : le Groupement 
Hospitalier sud Seine et Marne dont Mr Valle‐
toux, en tant que maire de Fontainebleau, fut 
membre du conseil de surveillance, rien que 
pour l’année 2017, a subit la suppression de 
230 postes de personnel. 
La situa on est iden que pour le nord 77, la 
récente rénova on de l’hôpital de Meaux en‐
traine la fermeture de 40 lits. La situa on est la 
même partout dans le pays. Au plan na onal, 
en 20 ans, 1/3 des maternités a fermé. 
Du point de vue médecine de ville : les chiffres 
sont connus. En ma ère d’accès aux soins, la 
Seine et Marne qui comprend 60% de com‐

munes de moins de 1000 habitants est devenue 
un désert médical. Alors que la popula on s’est 
accrue de 63 770 habitants, depuis 2003 nous 
avons perdu 753 médecins généralistes. 
Le constat est le même pour le personnel infir‐
mier (tout mode d’exercice) avec une densité 
de 676 infirmiers(e)s pour 100 000 habitants, la 
Seine et Marne se situe au 97ème rang sur 101. 
Avec une moyenne de 62 médecins hospitaliers 
pour 100 000 habitants, la Seine et Marne est le 
dernier département de l’Ile de France. 
Ce constat est sans appel, retraités ou ac fs, 
chacun le vit douloureusement chaque jour. 
C’est le résultat de 40 ans de contres réformes 
destructrices. 
Il est clair qu’avec un tel bilan, il n’y a rien à 
a endre de ce e nomina on, sinon la con ‐
nua on de ce e poli que qui commence par le 
passage à 1€ du forfait sur les boites de médica‐
ments.  
Pour certains retraités, la maigre augmenta‐

on de février vient d’être absorbée. 
Il ne faut compter que sur nous-même, sur 
notre mobilisa on, tous ensemble, retraités, 
ac fs, jeunes, chômeurs, mères de famille pour 
faire abou r nos revendica ons. C’est ce à quoi 
la CGT retraités travaille. 
 

 

Face à la situa on difficile qu’ils vivent, les retraités a endent une nou‐
velle hausse des pensions (plus de 20% de retard sur le coût de la vie). 
C’est tout autre chose qui leur est proposé. Deux semaines après sa mise 
en place, le nouveau gouvernement annonce une vague de restric ons : 
10 milliards d’économie ! Cela, sous prétexte d’une baisse de la crois‐
sance. Bien sûr, ce sont les budgets de la fonc on publique, de la santé, 
des écoles, des aides aux plus démunis qui sont visés. 

Ils ont dit baisse de la croissance ? Pas pour tout le monde. 
Le même jour on apprend que les résultats par els, (25 entreprises sur 40) des grandes entreprises dites 
du CAC 40 annoncent un bénéfice cumulé pour 2023 de plus de 120 milliards d’euros ! Ils sont là les «10 
milliards  à trouver ! Et plus, pour sa sfaire les revendica ons élémentaires de la popula on. 

Donc, les retraités, mais aussi les ac fs, jeunes, chômeurs, mères de famille sont en droit de réclamer 
ce qui leur est dû pour mener une vie décente et de se mobiliser pour l’obtenir. 



            

 JOURNEE INTERNATIONALE 
DE LUTTE POUR  LES DROITS DES FEMMES 

RV 14 h place Gambe a à Paris 
 

 

BULLETIN  D’ADHESION 
 

Nom …………………………………….……………… Prénom………………………………..…………………. 
 
Adresse ……………………………………………………………………..………………………………………… 
 
Mail ……………...………………..………………  Tél : ……………………………………..……………...……. 
 
Ex employeur ………………………………………………………………………………………...……………... 

 
A renvoyer à :  USR CGT 77  -  15 rue Pajol  -  77000 MELUN 

Les femmes sont souvent 
dans des situa ons de pau‐
vreté et d'isolement à la re‐
traite. C'est la conséquence 
des carrières tout au long de 
leur vie en ac vité qui a am‐
plifié les inégalités .  
Résultat :  

 .  40% d'écart de pension entre les hommes et les femmes, 
 . 52% de femmes retraitées perçoivent  une pension de droits di‐
rects issue de leur ac vité professionnelle. 
Avec la CGT, elles revendiquent : 
  . La revalorisa on des pensions de retraite et pas de pension EN 
DESSOUS du smic mensuel revendiqué par la CGT, 
 .  L'indexa on des pensions sur le salaire moyen, 
  . Une pension de réversion de 75% de la ou du conjoint-e, versée 
sans condi ons de ressources, et ouvert aux pacsés-es. 
Sur 8 millions de femmes retraitées, elles sont nombreuses à 
vivre avec moins de 1000 € par mois, dans la 6ème puissance éco‐
nomique mondiale ! Rendez vous le 8 mars 2024 pour dé‐
fendre et améliorer nos droits ! 
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Aborde leur inquiétude sur le devenir de nos sec ons qui n’ont 
plus de nouveaux adhérents. Le vieillissement et malheureuse‐
ment la perte de camarades ralen e fortement la dynamique 
nécessaire pour les ac ons de terrain. Par contre, les débats et 
les analyses sont toujours s mulants. 
Proposi on d’avoir des sec ons mul -pros par secteur d’habi‐
ta on pour éviter de s’isoler. 
Prépara on dans la sec on cheminot d’un module sur une clé 
USB qui sera donnée aux futurs retraités par le syndicat d’Ac‐

fs. 
Nécessité de communiquer avec les plus jeunes au sujet de 
l’histoire de notre système social avec un argumentaire pour 
mieux le défendre face aux a aques et mensonges du gouver‐
nement.  
Sur les Services Publics a aqués et livrés de plus en plus au 
Privé avec comme objec f la rentabilisa on qui ne réponds 
plus aux besoins de la popula on et introduit le profit. La San‐
té entre autre est un exemple criant. 
Sont tous d’accord sur le fait que la poli que du gouvernement 
mène des a aques de toute part et qu’il est important d’avoir 
une convergence des lu es pour ne pas s’éparpiller.  
Un copain observe que nous ne sommes plus dans une société 
individualiste qui met le collec f en difficulté et du coup le syn‐
dicalisme basé sur les valeurs du collec f a du mal à s’expri‐
mer. Lilla fait le constat qu’on manque de «comba ant » 
même si la lu e contre la Réforme des Retraites a amené de 
nombreux syndiqués. Les jeunes syndiqués ont des difficultés à 
être dans les ac ons.  Nous pensons que les ac ons sur LA 
SANTE et LE POUVOIR D’ACHATS sont essen elles car elles 
nous rassemblent. Après un échange,   proposi‐

on de solliciter l'aide de l'UL pour une dis‐
tribu on de masse au centre commercial du 
Bréau le vendredi 22 mars.  

Proposi on de me re en discussion à la CE 
de l’UL de faire un rassemblement à Mitry-Mory lors d’Ac on 
Na onale pour celles et ceux qui ne peuvent pas se déplacer 
plus loin. 

Pe te réunion quant à la par cipa on, mais 
très comba ve dans les débats sur la situa‐

on et des coups qui frappent les retraités, 
principalement l'infla on et son cortège de 
hausses de prix.  Sur l'accès aux soins, cha‐
cun avait un exemple des difficultés rencon‐
trées : recherche d’un généraliste après le 
départ en retraite du médecin de famille, de 
rendez-vous de spécialiste, avec des délais 
courts dans le public pour éviter les dépasse‐
ments d’honoraires, pénurie de médica‐
ments… 
Pour tout les présents, la préoccupa on 
était : il faut agir. 
L'idée de tous est : quoi faire pour être plus 
nombreux qu'à l'habitude le 26 ? Pour cela 
et pour me re en œuvre un maximum 
d’adhérents, il nous parait important de 
pouvoir disposer d'un tract dès le début 
mars pour organiser des distribu on dans les 
boites aux le res, et d'autres sur le marché. 
Nous adapterons le tract avec heure de dé‐
part collec f à Montereau et coordonnées 
pour nous joindre sur la localité. 
Nous nous sommes donnés rendez-vous le 6 
mars pour bien organiser la campagne et 
allons solliciter les camarades de l'énergie, 
qui travaille régulièrement avec nous. 

MULTIPRO Melun  le 15 Mars -  SNECMA  le 15 Mars  -   ENERGIE le 9 Avril 

N’hésitez pas à nous faire parvenir vos 
comptes rendus, photos, tracts sec ons 

pour notre prochain journal 

AG Mul pro Melun 2023 
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